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Texte de la question

Mme Clémence Guetté attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur le grave manque de points d'accès à l'eau potable dans certaines villes du
Val-de-Marne, à l'image de nombreuses zones densément peuplées et les risques que cela fait peser sur la
population au vu des effets du changement climatique. Le dérèglement climatique se caractérise notamment par
des vagues de chaleur de plus en plus fréquentes, longues et intenses. D'ici 2050, leur nombre devrait doubler
par rapport à aujourd'hui et elles pourraient survenir sur une période couvrant la moitié de l'année. Ces vagues
de chaleur se font particulièrement ressentir dans les grandes agglomérations fortement peuplées en raison de
la forte artificialisation et des îlots de chaleur urbains. L'Île-de-France est déjà à + 2°C de réchauffement moyen
par rapport au milieu du siècle dernier et devrait encore prendre 1°C d'ici 2050. L'adaptation du territoire à ces
fortes chaleurs est un enjeu vital de protection de la population. L'accès gratuit à des points d'eau pour se
rafraîchir et s'hydrater est un levier de prévention et de santé essentiel. Il est d'ailleurs imposé par la loi
antigaspillage pour une économie circulaire (AGEC) depuis 2022 dans tous les établissements recevant du
public. Pourtant, dans de nombreuses villes comme Choisy-le-Roi ou Orly, dans le Val-de-Marne, ces points
d'eau sont quasiment absents, ce qui crée de véritables inégalités d'accès et donc de protection en période
caniculaire. À Choisy-le-Roi, il n'existe que deux points d'eau, ce qui équivaut à environ un pour 25 000
habitants, quand c'est au minimum un pour 1 600 habitants à Paris. Orly n'en compte également que deux,
situés de surcroît tous les deux à l'aéroport, loin du centre-ville et des quartiers d'habitation où ils seraient
nécessaires à la population. À Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne) ou encore La Courneuve (Seine-Saint-Denis), ils
se comptent également sur les doigts d'une main. Les villes les plus faiblement dotées sont généralement des
zones populaires, où l'accès à l'eau commercialisée est difficile pour un nombre grandissant de personnes. Elle
l'interroge donc sur les plans du Gouvernement concernant cet enjeu de l'accès gratuit à l'eau et
particulièrement la mise en place d'une obligation effective de doter toutes les villes de fontaines à eau potable
publiques.
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